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1. Remarques générales préliminaires
Dans un mémorandum du 16 décembre 2013, les Ecoles ont été informées des divers paramètres d’établissement des avant-projets de budget 2015. 
Par lettre du 23 décembre 2013, la Commission a informé le Secrétaire général que comme elle s’y attendait, les budgets 2015 devraient évoluer comme ceux de 2014 vers la réduction entreprise en décembre 2013.
Les Ecoles ont remis leurs états prévisionnels aux membres des conseils d’administration dans un délai raisonnable avant les réunions. 

Une consolidation des états prévisionnels a donné pour les budgets des Ecoles, (sans le Secrétariat général) un volume total de 281.125.829 € contre 271.686.968 € en 2014. Chiffres du Secrétariat général compris, les volumes des prévisions s’élevaient à 291.320.919 € pour 2015 et 280.433.970 € dans le budget 2014 établi. 
Entre le 13 janvier et le 7 février 2014, les conseils d’administration des quatorze Ecoles européennes ont vérifié les états prévisionnels et établi les avant-projets de budgets pour l’année budgétaire 2015.

Les volumes des avant-projets de budget des Ecoles se situent, après discussions au sein des conseils d‘administration, aux alentours de 271.176.072 € et donc 510.896 € (=  0,189 %) en-dessous du volume des budgets cumulés des écoles pour 2014. L’état prévisionnel du Secrétariat général s’élève à 10.195.150 €. Par rapport au budget existant actuellement pour 2014, cela signifie une augmentation de 1.448.148 €. Le budget 2014 peut cependant encore être augmenté sous forme d’un budget rectificatif pour ce qui concerne les moyens budgétaires nécessaires pour le projet SAP (= + 2.011.000 €).
La diminution des volumes budgétaires des Ecoles est en premier lieu à imputer au recul des dépenses en personnel suite à la réduction des rémunérations de base depuis le 1er septembre 2011. La masse salariale présente au Chapitre 1 un recul de 5.804.145 € et compense ainsi les augmentations des frais ailleurs.
Le budget du Secrétariat général présente une augmentation considérable, qui trouve principalement son origine dans l’accroissement des frais accompagnant l’assurance de qualité, l’examen de baccalauréat européen et sa préparation et pour terminer, les dépenses en matière d’ICT pour l’introduction des nouveaux programmes d’administration des élèves et de comptabilité.
L’avant-projet de budget cumulé des 14 Ecoles et du Secrétariat général s’élève à 281.371.222 €.

2. Evolution des recettes
2.1 Les contributions des Etats-membres sous forme des rémunérations nationales sont en baisse. Par rapport aux moyens estimés en 2014 à 58.503.104 €, pour 2015 on prévoit un montant de 54.486.137 € qui se situe dans l‘ordre de grandeur des moyens encaissés effectivement d’environ 53.400.000 € en 2013 et 54.300.000 € en 2012. 
A l’origine de la baisse des recettes entre 2012 et 2013, il y a la diminution d’enseignants détachés venant du Royaume-Uni.

Les contributions spéciales de l’Allemagne et de l’Italie s’élèvent en 2015 à 941.000 €, les allocations familiales payées aux conjoints sont estimées à 681.695 € (+ 2.000 €). Par rapport au budget global, la quote-part des Etats-membres au financement des budgets s’élève, avec 56.108.832 €, à 19,94 %.  
2.2 La contribution des Communautés européennes aux budgets des Ecoles et du Secrétariat général passe de 164.263.862 € à 168.255.743 €, soit une augmentation de 3.991.881 €. La quote-part des Communautés au financement du budget passe à 59,80 %, ce qui est justifié par un volume pratiquement constant dans la baisse des autres recettes. 
2.3 Le budget de l’Ecole de Munich prévoit une augmentation de 1.015.523 € (+4,31 %). D’après la situation actuelle, ce montant est à augmenter de 108.194 €, étant donné que la contribution au budget du Secrétariat général s’élèvera dans l’état actuel des choses à 828.294 €, et le budget de l’Ecole de Munich ne prévoit que 720.000 €. Une adaptation définitive sera entreprise après discussion du budget du Secrétariat général.

2.3.1 La contribution de l’Organisation européenne des Brevets (OEB) au budget de l‘Ecole de Munich passe par rapport à 2014 de 20.026.654 € à 20.752.397, soit une augmentation de 725.743 € (=3,63%)
2.3.2 La contribution des Communautés européennes au budget de l’Ecole de Munich est fixée sur la base du nombre d’enfants de fonctionnaires communautaires. Elle baisse de 512.863 € à 474.483 €, pour vraisemblablement 38 enfants par rapport à 41 enfants de fonctionnaires communautaires pour l’année budgétaire 2014.
2.4 Les recettes provenant de la convention de financement avec des institutions publiques et entreprises privées continuent à baisser. 
Elles baissent de 200.373 € (= -1,5 %) passant ainsi de 13.409.284 € à désormais 13.208.911 €. 

2.5 Le Chapitre III enregistre une augmentation des recettes de 676.628 €. 

2.5.1 Les prévisions de recettes résultant du  minerval scolaire (18.103.061 €) sont estimées avec 459.911 € de plus que l’année précédente, elles sont donc supérieures de près de 270.000 € aux recettes réelles de l’année 2013. Le nombre d’élèves de catégorie III inscrits passera, selon toute vraisemblance, de 4.592 en septembre 2013 à 4.434 pour l’année scolaire 2014/2015 (-158). Depuis le début de l’année scolaire 2006/2007, le nombre d‘élèves de cette catégorie a baissé de près de 1.200 unités.
2.5.2 Les recettes d‘intérêts continuent à baisser et passent à 143.000 €. 
2.6 Les recettes du Chapitre IV provenant de la perception d’un impôt sur les rémunérations de base sont estimées à 2.758.300 €. L’augmentation du taux de perception de 5,5 % à 6,0 % n’entraîne pas de recettes supplémentaires, car la réduction des rémunérations de base entraîne une diminution de la base imposable.
3. Evolution des dépenses
Comme indiqué dans les remarques préliminaires, l’avant-projet de budget consolidé des 14 écoles diminue de 510.896 € et passe à 271.176.072 €, en y incluant celui du Secrétariat général, on obtient une augmentation de 937.252 €, à 281.371.222 €.
La baisse des dépenses dans les Ecoles est le résultat de réductions de budget de Bruxelles I, II et III, Culham, Francfort, Mol et Varèse. Les autres écoles connaissent des augmentations de dépenses allant de 17.503 € à Luxembourg II à 3.116.519 € à Bruxelles IV. L’augmentation à Bruxelles IV est due à la nouvelle localisation et à la création d’un niveau supplémentaire dans le secondaire. Pour cette école, un budget rectificatif au cours de l’année budgétaire 2014 sera inévitable, car l’Ecole connaît une croissance disproportionnée, qui n’était pas prévisible dans cet ordre de grandeur au moment de l’établissement du budget 2014.
Le budget du Secrétariat général présente une augmentation de 1.448.148 €.
Les budgets des Ecoles individuelles évoluent comme suit:
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2014 2015 + - + -

Alicante 12 811 087 13 499 484 688 397 5,37

Bruxelles 1 33 147 017 30 852 296 -2 294 721  -6,92 

Bruxelles 2 33 101 178 32 343 547 -757 631  -2,29 

Bruxelles 3 31 471 337 30 266 393 -1 204 944  -3,83 

Bruxelles 4 15 509 134 18 625 653 3 116 519 20,09

Bergen 8 073 753 8 541 802 468 049 5,80

Culham 7 858 084 7 510 451 -347 633  -4,42 

Francfort 12 593 953 12 156 988 -436 965  -3,47 

Karlsruhe 11 431 235 11 489 350 58 115 0,51

Luxembourg 1 28 424 109 28 666 407 242 298 0,85

Luxembourg 2 23 377 365 23 394 868 17 503 0,07

Mol 11 447 308 11 064 031 -383 277  -3,35 

Munich  23 561 102 24 576 625 1 015 523 4,31

Varèse 18 880 306 18 188 177 -692 129  -3,67 

Sec.Gen. 8 747 002 10 195 150 1 448 148 16,56

7 054 552 -6 117 300 

TOTAL 280 433 970 281 371 222 0,33

BUDGET MODIF. MODIF. en '%

937 252




	
	
	
	
	
	


Un examen du budget consolidé suivant les chapitres des dépenses montre des augmentations dans tous les chapitres, à l’exception des chapitres I et 3.

3.1 Les moyens du chapitre I diminuent de 5.253.854 €, ce qui est en première instance à attribuer à la baisse des rémunérations de base des enseignants détachés après le 01.09.2011 et les années suivantes. Dans ce contexte une diminution des rémunérations des nouveaux chargés de cours a également été décidée, ce qui entraîne également des économies. Ces économies se poursuivront également au cours des années à venir, jusqu’à ce que tous les enseignants soumis aux anciennes règles de rémunération soient remplacés par des enseignants soumis au nouveau régime.

La réduction s’élève par rapport à 2014 à -2,51 %. Par rapport aux dépenses réelles de l’année 2013, on obtient une augmentation de 2,48 %. 
 3.2 Le Chapitre II présente une augmentation des moyens de 1.517.992 €, à 29.557.628 € (+ 5,42 %).

3.3 Les crédits du Chapitre III passent de 3.960.993 € à 4.155.886 €, soit une augmentation de 194.893 € (+ 4,92 %).

3.4 Le Chapitre IV diminue de 1.546.591 € et passe de 14.084.921 € à 12.538.330 € (- 10,98 %).

3.5 Le Chapitre V, qui prévoit les moyens pour les postes à créer et/ou à supprimer en septembre 2015 et/ou pour les heures à organiser et/ou à supprimer pour les chargés de cours, augmente de 9.588 €, à 1.076.621 €.
3.6 Le Chapitre VI couvre la contribution de l’Ecole européenne de Munich au budget du Secrétariat général. Le montant initial évalué par l’Ecole à 720.000 repose sur une évaluation au début de la procédure budgétaire, d’après l’avant-projet de budget existant du Secrétariat général, ce montant sera de 828.294 €.
3.7 Le Chapitre VII a comme contenu principal à l‘article 70, les moyens pour l’informatique et à l’article 71, les moyens pour les élèves à besoins spécifiques. 

Ce chapitre présente une augmentation des crédits budgétaires de 1.437.853 €, soit +22,45 %. 

Les moyens pour les élèves SEN passent de 5.348.735 € à 5.932.128 €, soit une augmentation de 583.393 € (+10.91 %)
4. EVALUATION AVANT LE COMITE BUDGETAIRE
Le volume de l’avant-projet de budget 2015 est en légère augmentation par rapport au budget de 2014, ce qui est dû à l‘augmentation des dépenses pour les nouveaux programmes ICT. Si l’on considère conjointement le budget rectificatif 1/2014 qui doit encore être décidé dans cet examen, l’avant-projet de budget 2015 se situe en volume en-dessous du budget 2015 rectifié. 
La contribution des Communautés nécessaire pour le financement du budget 2015 augmente à 168.255.743 €.  

L’augmentation est due aux budgets d‘Alicante, Bruxelles 4, Bergen, Francfort, Karlsruhe, Luxembourg 1, Varèse ainsi qu’à celui du Secrétariat général. 
Le nombre d’élèves augmentera de 767 entre le début de l’année scolaire 2013/2014 et 2014/2015, passant de 24.866 à 25.633. La répartition est la suivante: 376 élèves supplémentaires dans les 4 Ecoles de Bruxelles, 247 à Francfort et 78 à Munich.

Dans le cadre des départs des nouvelles inscriptions, on obtient ainsi un déplacement important entre les catégories constituant la population scolaire. C’est ainsi que le nombre d’élèves de catégorie I qui proviennent des Institutions augmente au total de 462 à Bruxelles et Luxembourg ; celui des élèves provenant des écoles mêmes augmente de 21, et passe à 527. Le nombre d’élèves de catégorie II dans ces 6 Ecoles recule de 5 unités, + 6 à Bruxelles et – 11 à Luxembourg.

Dans le système des EE, le nombre d’élèves de catégorie III baisse de 172, passant de 4.606 à 4.434. Ils contribuent au financement à concurrence de 3.500 € en moyenne par élève.

Les frais pour un élève s’élèvent en moyenne à 11.277 € dans le budget 2014. 

Dans le budget 2014, les frais moyens par élève s’élèvent à 10.976 €.

Ils oscillent en 2015 pour une „petite/moyenne“ Ecole, offrant tous les niveaux scolaires jusqu’au baccalauréat, entre 7.210 € à Francfort et 18.012 € à Bergen.

La contribution des Communautés, répartie entre les enfants des fonctionnaires communautaires, s’élève dans le budget 2015 à 9.731,95 €, après 9.951,16 € dans le budget 2014. 
Ces dernières années, cette contribution se situe toujours plus de 1.000 € en-dessous des frais moyens (10.977 € en 2015, 11.278 € en 2014).
.
5. TRAVAUX DU COMITE BUDGETAIRE
Lors de sa réunion des 11 et 12 mars 2014, en présence des directeurs et administrateurs des 14 écoles, le Comité budgétaire a discuté les avant-projets de budget proposés par les conseils d’administration respectifs.

Il s’est montré impressionné par les travaux des conseils d’administration et a loué la modestie dont il a été fait preuve.

Le représentant de la Commission a expliqué que les adaptations de rémunération toujours à effectuer au 01.07.2011 et au 01.07.2012 et qui prévoyaient sur proposition de la Commission, une augmentation des rémunérations de respectivement 0,9, ont entre-temps été revues et réduites à une seule adaptation. Cette adaptation unique restante prévoit au 01.07.2012, une augmentation de 0,8% et était encore à la date des 11/12 mars 2014, en attente d’approbation par les organes compétents.
Etant donné que sur la durée de l’élaboration des avant-projets, la proposition était passée de 2 fois 0,9% à seulement 0,8%, le Conseil budgétaire a décidé de proposer au Conseil supérieur d’adapter les crédits prévus pour le paiement des rémunérations aux circonstances et de réduire forfaitairement les crédits budgétaires du Chapitre I, de 1%, tandis qu’un montrant négatif de l’ordre de grandeur correspondant est estimé dans les budgets individuels.

En outre le Comité budgétaire propose au Conseil supérieur, d’approuver les crédits budgétaires pour les postes PAS conformément à ses propositions aux adaptations de postes approuvées.

6. EVALUATION GLOBALE DEFINITIVE DE LA PROPOSITION AU CONSEIL SUPERIEUR

Les mesures décrites ci-dessus réduisent le volume budgétaire à EUR 277.722.373, la contribution nécessaire de l’UE pour la compensation budgétaire s’élève à EUR 165.795.832.

Par rapport aux enfants des fonctionnaires communautaires, la contribution des Communautés à cette phase de la procédure budgétaire s’élève à 9.589,67 €.

Le budget proposé est pour la deuxième année consécutive, inférieur à celui de l’année précédente, la contribution de l’UE qui était également en baisse de 2013 à 2014, augmente de 1,5 Mio euros, ce qui est fondé sur une estimation plus réaliste des contributions des Etats-membres. Elles sont maintenant en harmonie avec les recettes obtenues des deux budgets clôturés.

Le Conseil supérieur est prié d’adopter les propositions du Comité budgétaire et d’approuver les budgets dans leur version actuelle.
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		Ecole		BUDGET				MODIF.				MODIF. en '%

				2014		2015		+		-		+		-

		Alicante		12,811,087		13,499,484		688,397				5.37

		Bruxelles 1		33,147,017		30,852,296				-2,294,721				-6.92

		Bruxelles 2		33,101,178		32,343,547				-757,631				-2.29

		Bruxelles 3		31,471,337		30,266,393				-1,204,944				-3.83

		Bruxelles 4		15,509,134		18,625,653		3,116,519				20.09

		Bergen		8,073,753		8,541,802		468,049				5.80

		Culham		7,858,084		7,510,451				-347,633				-4.42

		Francfort		12,593,953		12,156,988				-436,965				-3.47

		Karlsruhe		11,431,235		11,489,350		58,115				0.51

		Luxembourg 1		28,424,109		28,666,407		242,298				0.85

		Luxembourg 2		23,377,365		23,394,868		17,503				0.07

		Mol		11,447,308		11,064,031				-383,277				-3.35

		Munich		23,561,102		24,576,625		1,015,523				4.31

		Varèse		18,880,306		18,188,177				-692,129				-3.67

		Sec.Gen.		8,747,002		10,195,150		1,448,148				16.56

								7,054,552		-6,117,300

		TOTAL		280,433,970		281,371,222		937,252				0.33






